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Non aux frais d’inscription différenciés !
Une mesure contraire aux valeurs humanistes et émancipatrices du service public de l’enseignement supérieur
Une mesure qui va mettre en danger certaines de nos formations !
Une mesure délétère pour l’activité de recherche de nos laboratoires !
Une mesure qui menace les études de toutes et tous les étudiants à venir ! 
Réagissons ! Indignons-nous ! Il est encore temps !
En 2019, le gouvernement Vidal/Philippe a voulu imposer l’augmentation des frais d’inscription pour les étudiant·es extra-communautaires (x 16 par rapport aux autres étudiant·es, soit 2895 euros par an en licence et 3941 par an en master.) Cette mesure, très largement rejetée par la communauté universitaire, n’avait quasiment pas été mise en place. 
Cette nuit, le ministre de l’enseignement supérieur, P. Baptiste, a publié le décret (rejeté par le CNESER à 62 votes contre, 2 pour, 3 abstentions le 12 mai dernier) qui forcerait les universités à imposer ces frais à au moins 80 % des étudiant·es concerné·es. 
Nous, membres de la communauté universitaire, qui venons du monde entier, nous nous opposons à cette mesure discriminante et xénophobe qui bafoue nos valeurs universalistes et met en péril notre activité dans certains domaines ! 
Elle ne doit pas s’appliquer !
Par ailleurs, ne nous y trompons, l’étape suivante est une généralisation des frais d’inscription pour toutes et tous. Le programme était clair dès 2016 dans la note du Professeur Gary-Bobo[footnoteRef:1] à E. Macron lors de sa première campagne. Il y était question de « développer le crédit étudiant » et « d’augmenter les droits d’inscription » pour toutes et tous. Dans un moment de forte inflation des prix de l’essence et de forte instabilité, l’avenir de nos enfants est mis en péril en même temps que l’université. [1:  https://www.humanite.fr/societe/education-nationale/le-plan-secret-qui-veut-instaurer-la-selection-mine-de-rien] 

Ce n’est pas aux étudiant·es, français·es ou étranger·es, de payer pour compenser le sous-financement systématique de l’Université par l’État. 
Nous vous invitons à affirmer - par votre signature de notre pétition locale et de la pétition sur le site de l’assemblée nationale[footnoteRef:2] : [2:  https://petitions.assemblee-nationale.fr/initiatives/i-5865 
] 

· le refus de l’instauration d’une forme de « préférence nationale » à l’Université !
· le refus de l’augmentation des droits d’inscription pour les étudiant·es, indépendamment de leur origine nationale ou de tout autre critère ! 
Si vous vous retrouvez dans ces valeurs fondamentales de notre université, rejoignez-nous pour construire une mobilisation à la hauteur. Nous vous donnons rendez-vous mardi 26 mai à 11h00 à la station Noisy-Champs pour rejoindre la manifestation de 12H à Jussieu pour porter fort notre indignation. 
Défendons ensemble nos valeurs d’une Université gratuite, ouverte à toutes et tous, et émancipatrice. 
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